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OBSERVATIONS 

SUR  LE  DROIT  DE  GRUERIE* 

DANS  LA  FO  K ET  d’ÜRLEANS,, 


Case- 

fftc 

IH3H 


iUr  M.  Bon  cerf  y de  la  fociêté  royale 
d'agriculture  y adminiftrateur  des  éta~ 
blijjemens  publics  de  la  ville  de  Paris. 


JL  e bois  elUih  dés  premiers  befoins  de  l’homme; 
il  ed  nécedaire  pour  préparer  fes  aiimens , le 
garantir  des  rigueurs  des  faifons  , pour  conftruire 
ion  afyle  ; il  ed  l’aliment  des  ans  ; il  fournie  au 
commerce  les  moyens  d’activité,  à la  marine, 
ceux  de  la  puiflance  , ou  plutôt  fans  le  bois  ii 
n’exifteroic  pas  de  marine. 

Excepté  les  aiimens  , il  n’y  a point  d’objet 
qui  réclame  plus  inftamment  les  foins  de  l’ad- 
minifttatioii  ôt  ae  la  legiffuion.  S il  exidoit  des 
loix  pleines  d’erreur  de  phyfique , qui  encraînaffènc 
la  ruine  des  forêts  , il  faudroic  fe  hâter  de  les 
réformer;  fi  1 aménagement  croit  fondé  fur  de 
mauvais  principes  , il  faudroic  le  changer  ; fi  ' 
l'administration  ccoic  vicîeufe  , ii  faudroic"  sem- 
preffer  d’en  adopter  une  autre. 

On  a préparé  des  travaux  fur  ces  obiers.  ïis 
feront  offerts  à 1 affefnblée  nationale. 

Aujourd’hui  nous  nous  bornons  â dénoncer 
des  fervkudes  féodales  qui  ont  entraîné  la 
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\ ruine  de  plufieurs  forêts  , 8c  ces  fervitudes  font 
déjà  condamnées  par  les  décrets  de  l’afiembiée 
nationale  qui  ont  aboli  une  foule  de  ces  fer- 
■ vitudes  fans  indemnités.  Celle  qu’on  va  lui  dé- 
noncer ne  différé  des  autres  que  par  le. nom, 
mais  elle  en  réuni  tous  les  caractères  8c  les  in- 
convéniens. 

Elle  a la  même  origine  , 8c  elle  en  a eu  les 
funeftes  effets.  11  s’agit  du  droit  de  gruerie 
connu  dans  certains  pays  fous  le  nom  de  droit 
de  Tiers  & Danger,  grairie  , fegrairie,  8cc. 

Nous  ne  parlons  dans  ce  moment  que  de  celui 
de  gruerie  qui  a lieu  dans  la  torêc  d’Orléans. 

Cette  forêt  précieufe  8c  autrefois  immenfe  eft 
affife  fur  un  fol  peu  propre  à toute  autre  pro- 
duction que  celle  du  bois.  Elle  contenoit , il  y 
a environ  deux  fiecles  ^ cent  quarante  mille 
arpens. 

En  1671  > elle  ctoit  déjà  réduite  à cent  vingt- 
un  mille  arpens  , &:  aujourd’hui  elle  n’en  a plus 
que  quatre-vingt-neuf  mille.  En  fuivanc  cette 
progreflion  , il  eft  ailé  de  calculer  l’époque  de 
fon  anéamiffement. 

Mais  quelle  en  eft  la  caufe  ? c’eft  le  droit  de 
gruerie,  qui  confiltedans  un  prétendu  droit  exercé 
par  le  ci-devant  prince  apanagifle  , de  percevoir 
. la  moitié  du  prix  des  bois  qui  s’adjugent  à la 
ni aît ri fe  d’Orléans. 

Dans  le  canton  connu  fous  le  nom  de  Petite- 
Eorêt  , .ce  droit  eft  même  des  deux  tiers  du 
prix. 

• Lç  droit  de  gruerie  comprenoit  aufli  la  paifon 
& la  gla  ndée. 

On  n’a  point  héfité  de  retendre  jufques  fur 
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lés  hayes  & les  bois  épars.  Le  propriétaire  , privé* 
du  droit  de  fe  garder  lui  - même  , expofé  aux 
amendes  pour  le  moindre  exercice  de  fes  droits,, 
fruftré  du  prix  de  fa  propriété  , affujecti  à des  frais 
immenfês  pour  obtenir  une  demi  - joui  dance , 
a dû  concevoir,  6c  en  effet  a conçu  un  dégoût 
inévitable  pour  une  nature  de  propriété  qui  ne 
lui  préfentoit  que  des  piégés  , des  fervitudes 
repouffiintës  , 6c  un  produit  tellement  gré-vée  que 
fa  jouiffance  étoit  prefque  nulle.  11  a donc  re- 
gardé l’anéanriffement  de  fes  bois  comme  une 
libération  ou  une  émancipation  qui  fouftrayoienc 
le  propriétaire  ôc  le  fol  à la  fervicude  féodale. 

Voilà  la  fotirce  inconteftable  de  la  diminution 
progreffive  de  la  forêt  d’Orléans  ; 6c  cette  pro- 
greffion  continueroit  tant  qu’il  refteroit  des  pro- 
priétés particulières  dans  cette  forer. 

Ces  mauvais  effets  prolcrivent  ce  prétendu 
droit. 

Aujourd’hui  il  demeure  prefque  fans  objet,, 
parce  qu’il  s’étendoic  également  fur  les  bois  ec- 
cléfiaftiques  qui  formoi'ent  le  trois  quarts  des  bois 
fujets  à la  gruerie.  Or  , le  produit  de  ce  droit 
de  gruerie  n’a  pas  monté  pendant  les  dix  der- 
nières années  , à deux  cenrs  mille  livres  , fuivant 
le  relevé  fait  par  les  officiers  de  la  maîtrife. 

Les  bois  eccléfiaftiques  font  devenus  biens  na- 
tionaux ; il  s enfuit  que  le  droit  de  gruerie  fur 
ces  bois  ell  confondu  avec  la  propriété  , 6c  que 
le  droit  de  gruerie  ne  peut  plus  porter  que  fur 
les  bois  des  particuliers. 

En  le  fupprimant  > on  n affranchir  a donc  que 
le  quart  des  bois  qui  y font  aéhiellement  fujets. 
Ce  feroit  donc  une  perte  apparente  d’environ 
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cinquante  mille  livres  , donc  il  haut  encore  dé 
duîre  les  frais  de  régie  , ceux  de  perception ^ 8c 
ceux  de  la  garde  des  bois.  Mais  on  lent  Facile- 
ment que  des  bois  grèves  d un  pareil  oioit  ne  peu- 
vent erre  impofés  que  très- légèrement  , & que 
s’ils  étoient  libérés  „ Pimpôc  atteindroit  prefqu’au 
produit  du  droit  de  gruerie  , 8c  que  par  confé- 
quenc  il  y aurait  peu  de  perte  pour  la  nation  ; 
mais  elle  regagne roit  promptement  un  il  leger 
facrifice  parles  plantations  que  s’emprefferoient 
de  frire  les  propriétaires  fur  l’immenfnç  des 
terrains  ruinés  par  l’effet  du  droit  de  gruerie, 
terreins  qui  ne  font  prcfqu'e'  propres  qu’à  ce 
genre  de  prôdu&ion  , & d’autant  plus  que  ces 
bois  étant  fufceptiblesd’être  tranfportés  à Paris 
par  les  canaux,  ils  feroient  d’une  vente^ aflurée , 
lorfque  toutes  nos  forêts  font  prefque  épuifées , 
8c  que  nous  fommes  menacés  non-feulement  de 
la  cherté  , mais  même  de  la  difette  des  bois  *, 
8c  çcs  terreins  vagues  qui  ne  donnent  ni  produit 
ni  impôt  donnerôient  abondamment  l un 

l’autre.  , , , , 

La  fuppreflion  de  cette  fervitude  regenereroit 
la  forêt  d’Orléans.  Les  portions  ruinées  dans  les 
parties  qui  appartiennent  à la  nation,  pourroient 
auffi  être  replantées  , fi  la  fageffe  de  l’affêmbiée 
nationale  la  portoitou  à faire  replanter  au  compte 
de  la  nation  , on  à concéder  les  parties  vuides 
à la  charge  de  la  replantation  , &c  de  les  main- 
tenir en  bois.  ^ 

Le  voi finage  de  la  Loire  mettroit  a meme  ci  un 
débit  Toujours  certain  > tant  pour  Paris  que  pour 
les  villes  inférieures  Sc  pour  la  marine. 

La  fuppreilion  d’un  droit  deftruvtsur  de 
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nette  ett  donc  nccefïaire  , 8c  au  lieu  d’être  un 
faccifice  , elle  préfente  d’immenfes  avantages. 

Le  droit  de  Tiers  3c  Danger  fe  percevoir  ou  du 
du  moins  étoit  prétendu  par  le  domaine  fur  tous 
les  bois  de  la  province  de  Normandie  , meme 
fur  ceux  pollédés  par  les  bénéficiers  &c  commu- 
nauté féculieres  8c  régulières  ; mais  déjà  plu- 
lieurs  ne  les  payoient  plus  ; beaucoup  d autres 
les  contettoieut  } de  forte  qu  il  n en  revenoit 
chaque  année  au  domaine  qu’une  très-modique 
femme.  Les  commiilaires  a laréformationavoieiu 
tenté  de  les  rétablir}  mais  il  y avoir  autant  de 
procès  que  de  prétentions  , 3c  les  proprietaires 
interjettoient  appel  de  tous  les  jugemens.  Ce 
fut  dans  cet  état  des  chofes  que  Louis  XW  fe 
détermina  à fupprimer  , par  édit  du  mois  d’À- 
vril  1673  > *es  droits  de  Tiers  &c  Danger  dans  la 
province  de  Normandie  , moyennant  une  taxe 
furies  propriétaires  dont  le  rôle  fut  arrêté  ail  con- 
feil.  La  taxe  fut  , comme  tant  d’autres  , ccnteflée  , 
mat  perçue  , 3c  excita  beaucoup  de  réclamations  ; 
le  produit  tourna  principalement  au  profit  des 
Traitans. 

À in  fi  fe  termina  , pour  cette  province  , la 
prétention  du  domaine  fur  le  droit  de  Tiers  3c 
Danger. 

L’Oriéannois  gémit  encore  fous  le  fléau  de  la 
gruerie } les  pauvres  habitans  3c  proprietaires  n’ont 
pas  eu  la  force  de  le  fecouer.  Courbés  fous  l’au- 
torité des  princes  apanagi-ftes  , ce  droit  s’eft  ap- 
pefanti  , 3c  on  n’a  celle  de  l’étendre  3c  de  le  gé- 
néralifer.  C’ett  fous  la  régence  du  duc  d’Or- 
léans qu’il  acheva  fes  plus  grands  progrès. 

Nous  nous  fommes  attachés  à expofer  la  fuite 
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des  faits , il  nous  refte  quelques  mots  à dire  fùr? 
fon  origine. 

On  vient  de  voir  qu’il  a acquis  fon  complé- 
ment dans  les  derniers  teins  où  la  réftftance  étôic 
impoftîble , 8c  certainement  fon  origine  remonte 
au  tems  où  le  plus  fort  fe  créoit  arbitrairement 
des  droits  fur  le  plus  foible  , puifqu’il  n’exifte 
aucun  titre  ni  conftitiuif  ni  récognitif  qui  juf- 
tlfie  que  ce  droit  foit  le  prix  de  la  conceffion  ; 
qu’il  eft  8c  a toujours  été  le  prix  de  la  garde 
(jue  le  feigneur  s’étoit  arrogé  le  droit  de  faire 
feu!  par  fes  propres  gardes  , comme  il  s’étoit 
attribué  à lui  feui  le  droit  d’avoir  des  fours  , des 
preffoirs  de  des  moulins  ; les  droits  de  mouture, 
de  cuifton  , & de  prefFurage  étoient  fort  chers 
fans  doute  , mais  encore  le  feigneur  fournilfoit- 
il  , ou  faifoit-il  quelque  chofe  pour  obtenir  cé 
prix  ; mais  ici  la  garde  eft  mal  faite  *,  elle  eft 
vexatoire  , 8c  elle  emporte  plus  de  la  moitié 
de  la  propriété.  Rien  ne  juftifie  ce  droit  ni  fa 
quotité.  L’Orléannois,  plus  riche  qu’aucune  autre 
province  en  charniers  antiques  , n’a  jamais  pré- 
fenté  aucun  titre  qui  ietablifte  ni  qui  le  juftife, 
8c  c’eft  fans  doute  parce  qu’il  manque  de  fon- 
dement qu’il  eft  devenu  arbitraire.  Les  accrues,^ 
les  hayes  , les  arbres  épars  y ont  été  fournis  ; par* 
tout  il  porte  les  caraéferes  d’ufurpation  ; par- 
tout il  eft  marqué  du  fceau  de  la  réprobation  : 
onéreux  par  fa  nature  , vexatoire  dans  le  mode 
de  fa  perception,  impolitique  dans  fes  confé- 
quences , il  dégrade  8c  entraîne  la  deftruétion 
de  la  plus  précieufe  des  propriétés  , . & y rend 
de  plus  en  plus  rare  une  prodiiéfcion  qui  devroit 
faire  la  richeftè  de  coure  la  province. 
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;Le  droit  de  gruerie  tarit  la  fource  de  tant; 4© 
? nchelfes.  Loin  de  planter  , le  propriétaire  d’un 
bois  fujet  à cette  fervitude  refufe  de  faire  les 
avances  les  plus  modiques  pour  entretenir  ou  amé* 
livrer  une  propriété  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  garder^ 
& fur  le  produit  de  laquelle  il  doit  perdre  les 
deux  tiers  ; de  là  la  dégradation  &,  la  ruine  des 
bois  dont  ie  fol  eft  abandonné  à une  ftérilifé 
abfolue  ; car,  on  le  répété  , s’il  eft  propre  à pro- 
duire abondamment:  du  bois  ,,  il  n’eft  propre  qu’à 
ce  genre  de  produdion.  La  politique  &:  l'intérêt 
general  j ainft  que  la  juftice,  foliicitenr  donc  la 
fuppreftiou  du  droit  de  gruerie  fans  indemnité. 

Il  n’eft  point  un  droit  de  rerrage  ni  de  cham- 
ps ; car  ce  droit  eft  inhérent  au  fol , il  eft  perçu 
fur  les  produdions  de  toute  nature  que  le  fonds 
cultivé  peut  donner.  Ici  le  fonds  ne  doit  plus 
rien  , s’il  n’y  a plus  de  bois  ; s’il  eft  cultivé  , le 
gruyer  n’a  rien  à percevoir.  Le  droit  n’eft  donc 
pas  ud  droit  foncier  qui  dérivé  de  la  conceftion  j 
il  n’eft  qu’un  fruit,  un  émolument  de  la  juftice. 
Or  , les  juftices  feigneunales  font  Opprimées 

* fans  aucune  indemnité,  par  conféquen:  les  accef- 
foires  foin  anéantis  ,,  puifqu’ils  ne  peuvent  fub- 
fifter  fans  leur  caufe.  Si  ce  droit  n’a  pas  été  nom- 
mément exprimé  dans  le  nombre  des  droits  féodaux 
Opprimés  fans  indemnité  , c’eft  qu’il  n’eft  pas 
véritablement  un  droit  féodal,  mais  un  émolu- 
ment de  juftice  qui  eft  Opprimé  par  le  fait  de 
1 .anéa nullement  des  juftices.  11  s’enfuit  que 
les  propriétaires  qui  y éroient  atfujettis  font 

* fondes  a s y fouftraire  , & à refufer  au  gruyer  la 
portion  qu’il  pretendoit  comme  jufticier  ; mais  il 
paroitroit  plus  convenable  de  foiliciter  un  décret 


explicatif,  afin  d'éviter  les  voies  de  fait,  ou  même 
les  procès. 

Si  cette  fuppreffion  étoit  effectuée,  on  verroit 
incefi'amment  les  propriétaires  replanter  6c  femer 
en  bois  cette  immenfe  quantité  de  terrein  , où 
le  droit  de  grnerie  l’a  détruit.  Les  travaux  qui 
s’ouvriroienc  pour  les  opérations,  préfenteroient 
un  travail  utile  aux  ouvriers  du  pays,  êC  même 
a ceux  de  la  capitale.  Les  parties  vuides  tant  aux 
rives  que  dans  l’inférieur  de  la  forêt,  apparte- 
nantes actuellement  à la  nation,  & qui  montent 
à plus  de  cinquante  mille  àrpens  , appellent  éga- 
lement les  bras  des  ouvriers  fans  ouvrage.  La 
nation  rentrée , dans  dé  fi  grandes  & fi  impor- 
tantes propriétés , ne  lonfFi  ira  pas  qu  elles  de- 
meurent vouées 'à  une  éternelle  iîériliré  , lorfque 
la  nature  les  a douées  de  la  plus  grande  fécondité 
pour  un  genre  de  production  fi  précieüfe,  devenue 
d’une  rareté  inquiétante.  Les  particuliers  de- 
mandent à donner  l’exemple,  & à fe  mettre  les 
premiers  a l’ouvrage;  mais  ils  doivent  auparavant 
-être  délivrés  du  fléau  du  droit  de  gruerie.  Ce  droit 
a détruit  leurs  bois  , il  doit  avant  tout  être  détruit 
a fon  tour  ; c’eft  la  premie/re  condition  de  la  ré- 
génération ; les  bois  ne  peuvent  fubfifter  avec  ce 
droit  ; ce  mot  fenl  le  condamne  & le  profcrit  : 
les  ravages  qu’il  a caufés  font  i’immenle  mefure 
de  l’indignation  qu’il  excite  ; les  befoins  qu’il 
a occafionnés  ifont  preffans  , & ils  indiquent  ia 
diligence  que  l’on  doit  apporter  a fon  abolition. 
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